Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 15003 du role 
Inscrit le 10 juin 2002 


Audience publiaue du 2 avril 2003 


Recours forme par 
Monsieur . . . (N) 
contre 

une decision du directeur de l’administration des 
Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete, inscrite sous le numero 15003 du role, deposee le 10 juin 2002 au 

greffe du tribunal administratif par Monsieur employe prive, demeurant a N-... 

(Norvege), tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 6 mars 2002 portant rejet de sa reclamation 
introduite le 28 decembre 1993 contre le bulletin de l’impot sur le revenu des personnes 
physiques de l’annee 1991, emis le 16 decembre 1993 par le bureau d’ imposition 
Luxembourg 2; 

Vu le courrier de Maitre Marc SEIMETZ, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 

l’Ordre des avocats a Luxembourg, du 2 octobre 2002 informant le tribunal de sa 

constitution d’avocat pour Monsieur 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 11 novembre 2002; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 11 decembre 
2002 par Maitre Marc SEIMETZ pour compte de Monsieur 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee; 




Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Claude FEYEREISEN, en 
remplacement de Maitre Marc SEIMETZ, et Monsieur le delegue du Gouvemement Jean- 
Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 29 janvier 2003. 


Le 16 decembre 1993, le bureau d’imposition Luxembourg 2 de la section personnes 
physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes emit a 
l’encontre de Monsieur ..., prequalifie, ayant demeure a l’epoque a L-..., un bulletin de 
l’impot sur le revenu des personnes physiques pour l’annee 1991 portant notamment 
application a son egard du bareme de la classe d’impot I. 

Par courrier recommande du 23 decembre 1993, parvenu au bureau d’imposition 
Luxembourg 2 le 28 decembre 1993, Monsieur ... introduisit une reclamation a l’encontre du 
predit bulletin d’impot en revendiquant notamment le benefice de la classe d’impot II au vu 
de 1’ absence de changement de sa situation familiale par rapport a l’annee 1990. 

Le directeur rejeta cette reclamation par decision du 6 mars 2002 motivee comme 

suit : 


« Considerant que la reclamation a ete introduite par qui de droit dans les formes et 
delai de la loi, qu ’elle est partant recevable ; 

Considerant, neanmoins, que la reclamation peche par V usage d’une langue non 
officielle au Grand-Duche ; 

Considerant que le reclamant fait grief au bureau d’imposition de lui avoir refuse la 
classe d’impdt 2 ; 

Considerant qu’en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d’ office un reexamen integral de la cause, la loi d’impdt etant d’ordre public ; 

qu’d cet egard le controle de la legalite externe de I’acte doit preceder celui du bien- 
fonde, qu’en I’espece la forme suivie par le bureau d’ imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant, qu’aux termes de l’ article 4, alinea l er , et alinea 2, de la convention 
entre le Grand-Duche de Luxembourg et le Royaume de Norvege tendant a eviter les 
doubles impositions, le domicile fiscale du reclamant se trouvait en 1991 au Luxembourg, 
tandis que son epouse etait residente de Norvege ; 

Considerant que V article 3 de la loi concernant I’impot sur le revenu n ’accordait en 
Vannee litigieuse de 1991 la classe d’impdt 2 qu’aux epoux qui etaient - chacun - 
contribuable resident ; 

Considerant done que e’est de bon droit que le bureau d’ imposition a refuse V octroi 
de la classe d’impdt 2 en 1991 ; 

Considerant que pour le surplus, V imposition est conforme a la loi et auxfaits de la 
cause et n ’est d’ailleurs pas contestee ; 

Par ces motifs, 

regoit la reclamation en la forme, 
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la rejette comme non fondee ». 

A l’encontre de cette decision directoriale de rejet. Monsieur ... a introduit un recours 
contentieux par requete deposee le 10 juin 2002, etant precise qu’il ressort du dispositif du 
memoire en replique que ce recours tend principalement a la reformation et subsidiairement 
a l’annulation de la decision directoriale previsee. 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des impots, 
communement appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de 1’ article 8 (3) 1. de la 
loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
contre une decision du directeur statuant sur une reclamation portee devant lui contre un 
bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites. II s’ensuit que le tribunal est competent 
pour connartre du recours en reformation introduit. 

Le delegue du Gouvemement a enonce dans son memoire qu’ « en bon droit la 
reclamation aurait du etre declaree irrecevable faute d’etre redigee dans I’une des trois 
langues ojficielles du Grand-Duche » au vu de la redaction de la reclamation de Monsieur ... 
du 23 decembre 1993 en langue anglaise. Force est au tribunal de constater que le directeur a 
statue sur cette reclamation par sa decision deferee du 6 mars 2002, redigee en langue 
fran§aise, a travers laquelle il a retenu que la reclamation a ete introduite dans les formes et 
delai de la loi, et qu’il n’a en aucune maniere fait etat d’une impossibilite de comprehension 
de ladite reclamation du fait de sa redaction en langue anglaise. Dans la mesure oil en outre 
ni la loi du 24 fevrier 1984 sur le regime des langues, ni aucune autre disposition legale ne 
sanctionne d’irrecevabilite une requete adressee a 1’ administration dans une langue autre que 
les trois langues officielles du Grand-Duche de Luxembourg, ce moyen du representant 
etatique est a ecarter. 

Le recours en reformation est des lors recevable pour avoir ete depose dans les 
formes et delai de la loi. 

Le tribunal n’etant pas tenu de suivre l’ordre dans lequel les moyens sont presentes 
par une partie demanderesse mais, dans l’interet de 1’ administration de la justice, sinon de la 
logique inherente aux elements de fait et de droit touches par les moyens souleves, pouvant 
les traiter suivant un ordre different (trib. adm. 21 novembre 2001, n° 12921, Pas. adm. 
2002, v° Procedure contentieuse, n° 134), il y a lieu d’examiner d’abord le moyen visant la 
regularite exteme de la procedure d’ imposition et tenant au defaut de collaboration de 
1’ administration. 

Quant au moyen tire de I’obliqation de collaboration de I’administration 

A cet egard, le demandeur reproche a 1’ administration des Contributions directes « de 
n’ avoir pas serx’i le droit de I’administre d’etre informe, avant la prise de decision, des 
elements du dossier administratif, c’est-d-dire le droit d’acces aux elements susceptibles 
d’etre pris en consideration par l’ autorite administrative lorsqu’elle prendra sa decision ». 
Il fait valoir plus particulierement que les autorites fiscales luxembourgeoises auraient ete au 
courant du fait que son epouse n’etait pas enregistree au Luxembourg depuis l’annee 1989, 
mais qu’elles auraient emis des fiches de retenue d’impot pour les annees 1991 a 1993 
renseignant dans son chef la classe II et qu’il n’ aurait ete informe sur les motifs de refus 
d’application de la classe d’impot II a son imposition par voie d’assiette qu’a travers la 
decision directoriale deferee du 6 mars 2002. Il estime que cette attitude de 1’ administration 
constituerait un manquement a son obligation de cooperation durant la phase d’ instruction de 
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son dossier fiscal qui l’aurait induit en erreur sur sa veritable situation juridique, puisqu’il 
aurait ete amene a croire que sa situation juridique etait en concordance avec sa situation 
familiale reelle. II fait encore valoir que 1’ administration des Contributions directes aurait 
contrevenu aux paragraphes 211 alinea 2 et 256 AO en ce qu’elle ne 1’ aurait jamais informe, 
ni dans le bulletin d’impot du 16 decembre 1993, ni posterieurement sur les motifs a la base 
de 1’ application de la classe d’impot II pour ne lui communiquer le fondement de cette 
imposition que par le biais de la decision directoriale deferee, le privant de la sorte de la 
faculte de developper ses moyens relatifs au domicile fiscal de sa famille dans le cadre de sa 
reclamation devant le directeur. 

II y a lieu de rappeler tout d’abord que la reglementation relative a la retenue d’impot 
sur les salaires est sans incidence sur la cote definitive a etablir par voie d’assiette et que la 
retenue a la source n’est qu’une modalite de recouvrement de l’impot, entrainant que la fiche 
de retenue d’impot, y compris la classe d’impot y inscrite et appliquee dans le cadre des 
retenues mensuelles sur les salaires, constitue non seulement une decision par essence 
provisoire et differente du bulletin d’impot, mais ne saurait encore en aucune fay on lier 
1’ administration dans l’etablissement du bulletin d’impot sur le revenu (trib. adm. 23 
decembre 1997, n° 9611, Pas. adm. 2002, v° Impots, n° 146). Le bureau d’imposition ne 
saurait en consequence se voir reprocher d’ avoir range le demandeur, dans le cadre de son 
imposition par voie d’assiette pour l’annee 1991, dans une classe d’impot autre que celle 
inscrite sur sa fiche de retenue d’impot pour la meme annee et de ne pas 1’ avoir informe au 
prealable de son intention afferente. 

Concemant le non-respect allegue des paragraphes 211 (2) 4. et 256 AO, le 
demandeur reste en defaut de demontrer a la fois qu’il aurait indique dans le formulaire de 
declaration etre range dans la classe d’impot II, qu’il aurait soumis au bureau d’imposition, 
au-dela des indications a foumir sur le formulaire de declaration d’impot, des elements de 
fait concrets tendant a etablir l’existence d’un sejour habituel de son epouse au Luxembourg 
au cours de l’annee 1991 et que le bureau d’imposition aurait fait usage de documents non 
communiques pour lui appliquer la classe d’impot I. A defaut des lors de preuve par le 
demandeur du contenu de ses declarations au bureau d’imposition, il ne saurait reprocher a 
ce dernier de s’en etre ecarte dans le cadre de son imposition. 

II s’y ajoute qu’a travers son argumentation, le demandeur entend voir rattacher 
l’existence d’un sejour habituel dans le chef de son epouse essentiellement a l’existence 
d’une declaration de residence au pays. Or, tout comme le certificat de changement de 
residence delivre par la commune, un certificat de declaration de residence constitue un 
indice quant a 1’ existence d’une residence, mais il ne saurait suffire a lui seul comme moyen 
de preuve, dans la mesure ou ledit certificat est delivre a la demande de tout interesse et sans 
possibility de verification de la part de la commune au moment de son etablissement quant a 
la veracite des indications foumies (cf. trib. adm. 28 juin 2001, n° 12548, confirme par arret 
du 18 decembre 2001, n° 13814C, Pas. adm. 2002, v° Impots, n° 21). Il s’ensuit qu’une 
indication par le bureau d’imposition quant a 1’ opportunity de proceder a la declaration de 
residence au Luxembourg dans le chef de Madame ... n’ aurait de toute fay cm pas pu en tant 
que telle permettre a cette derniere, apres l’accomplissement de cette formality, de devenir 
contribuable, alors que le sejour habituel au pays est par essence fonction de la frequence des 
sejours effectifs du contribuable concerne et de son intention sousjacente, elements de fait 
sur lesquels un bureau d’imposition ne saurait avoir une quelconque emprise. Enfin, il echet 
de relever que le demandeur a lui-meme declare, avant remission du bulletin d’impot en 
cause du 16 decembre 1993, dans un courrier du 27 fevrier 1993 a l’adresse du bureau 
d’imposition que « I am married but my wife never moved to Luxembourg. She is living at 
our house in ..., some 150 kilometers north of Oslo, Norvay » et que « 1 have some 6 air- 
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travels a year which I pay for myself (either 1 am going to Nom’ay or my wife is going to 
Luxembourg). In addition I have 2 or 3 travels by car per year, one of which with the ferry 
between Kiel and Oslo ». Ayant lui-meme admis 1’ absence de sejour effectif de son epouse 
au Luxembourg, le demandeur est mal venu de reprocher au bureau d’imposition ou au 
directeur un defaut de collaboration concemant le statut de son epouse. 

II s’ensuit que le moyen y relatif du demandeur est a rejeter comme n’etant pas 

fonde. 

Quant au moven relatif a la classe d’impot 

A l’appui de son recours, le demandeur expose qu’il aurait ete depuis 1958 employe 
du groupe bancaire en abrege «... », qu’il aurait demenage avec son epouse vers 
Singapour pour occuper aupres de ... Singapore un poste de trois ans avec une prolongation 
possible de deux annees supplementaires, mais que son poste aurait ete supprime fin 1987 
suite a la crise financiere du moment et qu’il serait alors retoume au Luxembourg jusqu’au 
31 decembre 1988 sur demande de son employeur, tandis que son epouse serait restee a 
Singapour avec sa fille ... pour permettre a celle-ci de terminer son annee scolaire et pour 
retourner ensuite directement en Norvege le 29 mai 1988 sans s’inscrire aupres du bureau 
des etrangers au Luxembourg. II declare avoir d’abord occupe au Luxembourg le poste de 
consultant administratif sur les credits et le Trade Finance et a partir du 16 decembre 1988 
celui de responsable du departement Trade Finance , cette position ayant ete sans duree 
determinee et ayant implique de nombreux voyages professionnels vers l’etranger. Le 
demandeur releve que son permis de travail luxembourgeois fut prolonge du 31 decembre 
1988 au 19 janvier 1990, puis jusqu’au 8 fevrier 1994. Suite a la fin des activites du 
departement Trade Finance et du transfert du portefeuille des credits sous sa responsabilite 
vers l’etranger, Monsieur ... declare etre parti du Grand-Duche le 11 fevrier 1994. 

Concemant son epouse, Monsieur ... fait valoir qu’il ne l’aurait certes pas fait 
enregistrer sur le registre de la population en 1988 parce qu’une telle demarche ne lui aurait 
pas paru necessaire, mais que cette circonstance n’impliquerait pas qu’elle n’ait pas reside au 
Grand-Duche pendant de longues periodes en tenant compte de la necessite de s’ adapter aux 
nombreux voyages professionnels de sa part et d’ assurer ses obligations familiales envers sa 
jeune fille restee en Norvege. Le demandeur fait valoir qu’il aurait inclus son epouse dans sa 
declaration de domicile lors de son demenagement vers la rue ... a L-... en 1992 et lors de sa 
declaration de depart en fevrier 1994, pour conclure que, dans la mesure ou le fait de ne pas 
avoir enregistre son epouse en 1988 ne lui aurait procure aucun avantage, sa bonne foi ne 
saurait etre mise en doute et qu’il n’aurait simplement pas ete au courant des implications 
fiscales de sa situation. 

Quant a la decision directoriale deferee du 6 mars 2002 et plus particulierement a la 
classe d’impot I lui appliquee a travers le bulletin d’impot previse du 16 decembre 1993 et 
ladite decision, le demandeur precise d’abord que sa situation familiale serait restee 
identique de 1988 a 1993 et que son epouse n’aurait touche ni salaires ni d’autres revenus au 
cours de 1’ annee 1991. II soutient ensuite principalement que 1’ article 3 de la loi modifiee du 
4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu, en abrege « L1R », en ce que, dans sa 
teneur applicable a 1’ annee d’imposition litigieuse, il reserverait l’imposition collective aux 
epoux qui sont, au debut de l’annee d’imposition, tous les deux contribuables residents et 
refuserait ainsi la meme imposition collective a un travailleur resident au Luxembourg, ou il 
pcnjoit la quasi-totalite des revenus du foyer, son conjoint residant dans un autre Etat 
membre, creerait une inegalite de traitement interdite par le Traite de Rome. Il renvoie a cet 
egard a 1’ arret de la Cour de Justice des Communautes Europeennes, en abrege « CJCE », du 
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16 mai 2000 (C-87/99, Zurstrassen). II ajoute que le legislateur luxembourgeois aurait 
remedie a l’iniquite inherente a 1’ article 3 LIR par la modification, par le biais de 1’ article 1 er , 
1° de la loi du 21 decembre 2001 modifiant certaines dispositions en matiere d’impots 
directs et completant le code des assurances sociales, en etendant le benefice de l’imposition 
collective a toutes les hypotheses ou l’un des epoux est contribuable resident et 1’ autre non- 
resident. 

A titre subsidiaire, le demandeur fait valoir que son epouse aurait sejoume 
regulierement au Luxembourg « pour des laps de temps qui ne rendaient son sejour « pas 
que passager » », de maniere qu’elle aurait dispose d’un sejour habituel au Grand-Duche 
emportant dans son chef la qualite de contribuable resident. Dans la mesure ou elle aurait 
egalement dispose d’une residence en Norvege, le lieu du domicile fiscal de Madame ... 
aurait du etre determine sur base des dispositions de la Convention conclue le 6 mai 1983 
entre le Royaume de Norvege et le Grand-Duche de Luxembourg tendant a eviter les doubles 
impositions et a prevenir 1’ evasion fiscale en matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune, 
ci-apres designee par « la Convention », dont l’article 4.2 erigerait l’entretien des liens 
personnels et economiques les plus etroits en critere pour la fixation du domicile fiscal. Etant 
donne que son epouse l’aurait toujours suivi dans ses deplacements professionnels et qu’elle 
serait retournee en Norvege en 1988 seulement en raison de la precarite alors annoncee par 
son employeur de son propre sejour au Luxembourg et afin de ne pas perturber la scolarite 
de leur enfant, le demandeur estime qu’elle ne serait pas retournee dans son pays d’origine 
pour s’y etablir de fay on durable, mais plutot de maniere precaire en attendant une 
affectation plus stable de son mari et conclut que le centre vital des interets de son epouse 
aurait ete localise aupres de son mari aupres duquel elle aurait sejourne de maniere reguliere, 
entrainant que son domicile fiscal au sens de la Convention aurait du etre reconnu comme se 
situant au Luxembourg et que 1’ imposition collective prevue par 1’ article 3 LIR aurait du 
trouver application en l’espece. 

Le delegue du Gouvemement retorque que l’imposition collective des epoux, telle 
que regie par les dispositions legales applicables a l’annee d’imposition 1991, supposerait 
que le contribuable soit imposable sur le total de ses propres revenus et de ceux de son 
conjoint et que cette hypothese ne serait conforme au droit international public que si les 
revenus du conjoint sont imposables au Luxembourg en raison de son domicile fiscal dans ce 
pays. Dans la mesure ou Madame ... aurait eu son domicile fiscal en Norvege pendant 
l’annee litigieuse, le representant etatique conclut que la decision directoriale critiquee serait 
justifiee par les elements en cause en l’espece. 

L’ analyse des mo yens du demandeur, tendant en fin de compte a se voir appliquer la 
classe d’impot II, implique en premier lieu l’examen de la question de savoir si lui-meme et 
le cas echeant Madame ... ont satisfait a 1’ ensemble des conditions fixees par la legislation 
applicable a l’annee 1991 afin d’etre imposes selon le bareme de la classe d’impot II. 

En vertu de 1’ article 119 paragraphe 3 LIR, « la classe II comprend 

a) les per sonnes imposees collectivement en vertu de V article 3, 

b) les personnes veuves dont le manage a ete dissous par deces au cours de 
trois annees prececlant Vannee d’ imposition, 

c) les personnes divorcees, separees de corps ou separees de fait en vertu 
d’une dispense de la loi ou de 1’ autorite judiciaire au cours des trois annees prececlant 
Vannee d’imposition, si avant cette epoque et pendant cinq ans elles n’ont pas beneficie de 
la presente disposition ou d’une disposition similaire anterieure ». 
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II est constant en l’espece que le demandeur et Madame ... ne sont pas rentres dans 
les hypotheses visees par les alineas b) et c) du paragraphe 3 de 1’ article precite et par 
consequent, il y a lieu de verifier s’ils remplissent les conditions determinees par l’hypothese 
visee sub a) du paragraphe 3 precite, etant entendu qu’a partir du moment oil ils ne sont pas 
vises par cette demiere hypothese, ils devront etre ranges soit dans la classe d’ imposition la, 
telle que definie au paragraphe 2 dudit article 119, soit a la classe I telle que determinee au 
paragraphe l er du meme article. 

L’ article 3 LIR, auquel il est fait reference sub a) du paragraphe 3 precite dispose que 
« sont imposes collectivement 

a) les epoux qui au debut de Vannee d’ imposition sont contribuables 
residents et ne vivent pas en fait separes en vertu d’une dispense de la loi ou de 1’ autorite 
judiciaire; 

b) les contribuables residents qui se marient en cours de Vannee 

d’ imposition; 

c) les epoux qui deviennent contribuables residents en cours de Vannee 
d’ imposition et qui ne vivent pas en fait separes en vertu d’une dispense de la loi ou d’une 
autorite judiciaire ». 

En l’espece, il est encore constant que la situation du demandeur et de Madame ... 
durant l’annee 1991 ne rentre pas dans les previsions sub b) et c) de l’article 3 precite et il 
echet partant de verifier s’ils sont susceptibles de remplir les conditions telles que 
determinees sub a) du meme article 3. Etant donne qu’il n’est pas conteste que les epoux ... 
n’ont pas vecu en fait separes en vertu d’une dispense de la loi ou d’une decision d’une 
autorite judiciaire, il appartient au tribunal de verifier si les deux epoux ont ete, au debut de 
l’annee d’ imposition 1991, contribuables residents au Luxembourg. 

L’article 2 LIR soumet la qualite de contribuable resident a la condition d’ avoir son 
domicile fiscal ou son sejour habituel au Grand-Duche de Luxembourg. Ces deux notions 
sont precisees respectivement par les paragraphes 13 et 14 de la loi d’adaptation fiscale du 
16 octobre 1934, appelee Steueranpassungsgesetz, en abrege « StAnpG ». Dans la mesure ou 
les moyens du demandeur ne tendent point a faire admettre l’existence d’un domicile fiscal 
dans le chef de son epouse pour l’annee 1991, mais seulement celle d’un sejour habituel, il y 
a lieu de confiner 1’ analyse aux conditions afferentes. 

La notion de sejour habituel au sens du paragraphe 14, alinea l er StAnpG vise 
l’endroit ou une personne sejourne dans des circonstances qui font apparaitre qu’elle reste 
dans cette localite ou dans ce pays non seulement a titre pas sager. Le sejour habituel est 
admis de droit lorsque le sejour effectif au pays excede six mois consecutifs (« Den 
gewohnlichen Aufenthalt im Sinn der Steuergesetze hat jemand dort, wo er sich unter 
Umstdnden aufhalt, die erkennen lassen, class er an diesem Ort oder in diesem Land nicht 
nur vorUbergehend verweilt. Unbeschrdnkte Steuerpflicht trip jedoch stets dann ein, wenn 
der Aufenthalt im Inland Linger als sechs Monate dauert. In diesem Fcdl erstreckt sich die 
Steuerpflicht auch aufdie ersten sechs Monate »). 

En l’espece, il resulte des elements du dossier que Monsieur ... vivait dans un 
appartement a Luxembourg mis a sa disposition par son employeur, de maniere que Madame 
... n’a ete, au l er janvier 1991, ni proprietaire ni locataire d’un logement situe au Grand- 
Duche de Luxembourg, mais qu’elle pouvait utiliser le logement de son mari lors de sejours 
au pays et qu’en consequence elle avait d’une maniere indirecte une habitation a sa 
disposition au Luxembourg. 
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D’un autre cote, il ressort de P expose des faits du demandeur meme que son epouse 
est retoumee en Norvege en mai 1988 a partir de Singapore et il ne ressort d’aucun element 
du dossier que Madame ... aurait sejourne de maniere usuelle au Luxembourg durant l’annee 
1991. Le demandeur a au contraire declare dans son courrier precite du 27 fevrier 1993 a 
l’adresse du bureau d’ imposition en substance que son epouse n’a jamais vecu au 
Luxembourg et qu’ils ont entrepris a tour de role des voyages pour se rendre des visites 
mutuelles. Au vu de ces elements, et en depit de la circonstance que Madame ... pouvait 
utiliser le domicile de son mari lors de ses sejours occasionnels au Luxembourg, il n’est ni 
etabli ni allegue qu’elle ait eu l’intention, au cours de l’annee litigieuse, de resider au 
Luxembourg et de conserver et d’occuper une habitation au Luxembourg et d’en faire usage. 

Il s’ensuit que Madame ... n’etait pas un contribuable resident au Luxembourg au 
cours de l’annee 1991, tandis qu’il n’est pas conteste que le demandeur etait un contribuable 
resident au Luxembourg. Comme seulement l’un des deux epoux a eu son domicile fiscal ou 
sa residence habituelle au Luxembourg au l er janvier 1991, les epoux ... n’ont pas pu etre 
imposes collectivement au Luxembourg d’apres 1’ article 3 LIR et furent ainsi exclus du 
benefice de la classe d’impot II conformement a 1’article 1 19 LIR. 

Pour ebranler la validite de l’imposition ainsi accomplie a son egard en conformity 
avec la legislation nationale applicable, le demandeur se prevaut du Traite de Rome et 
affirme que 1’ application de Particle 3 LIR constituerait une inegalite de traitement interdite 
par ledit Traite tel qu’interprete notamment par l’arret de la Cour de Justice des 
Communautes europeennes du 16 mai 2000 (C-87/99, Zurstrassen). 

Or, le benefice des libertes fondamentales consacrees par le Traite de Rome est 
reserve aux travailleurs salaries ayant la nationality d’un Etat membre qui se deplacent pour 
repondre a des emplois effectivement offerts (cf. Jurisclasseur Europe, vol. 2, fasc. 601, n° 
15). Or, etant donne que le demandeur est ressortissant norvegien et que la Norvege n’est pas 
un Etat membre de l’Union europeenne, il ne rentre pas dans le champ d’application 
personnel du Traite de Rome et ne peut partant pas invoquer a son benefice ses dispositions. 

S’il est vrai que la Norvege est un des Etats signataires de l’Accord sur l’Espace 
economique europeen du 2 mai 1992, comportant dans son article 28 des dispositions 
paralleles a Particle 48 ancien du Traite de Rome, il n’en reste pas moins que cet Accord est 
entre en vigueur le l er janvier 1994, de maniere a ne pas pouvoir trouver application a 
l’annee d’ imposition 1991. Le demandeur ne fait pas etat d’autres dispositions de droit 
international ou principes de droit fiscal international qui seraient de nature a restreindre la 
souverainete de l’Etat luxembourgeois pour determiner son regime d’imposition du revenu et 
auxquels l’imposition effectuee a son egard ne serait pas conforme. 

Le demandeur ne saurait non plus se prevaloir de la modification de Particle 3 LIR 
par la loi previsee du 21 decembre 2001 avec effet a partir de l’annee d’imposition 2000, 
admettant a P imposition collective et a P application de la classe d’impot II tous les couples 
dont un seul des epoux est contribuable resident independamment de leur nationality, etant 
donne que cette extension du champ d’application personnel de la modification legislative 
au-dela du cercle de beneficiaires impose par le Traite de Rome constitue une mesure 
rentrant dans P appreciation souveraine du legislateur luxembourgeoise dont le demandeur ne 
peut pas tirer un droit a faire valoir du chef d’annees d’imposition ecoulees. 

Le mo yen du demandeur tenant a la non-conformite de P imposition critiquee et des 
textes a sa base a des normes superieures est partant a rejeter. 
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II se degage de l’ensemble des developpements qui precedent que le recours sous 
analyse n’est fonde en aucun de ses mo yens et doit en consequence etre ecarte comme 
n’etant pas fonde. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, premiere chambre, statuant contradictoirement, 
re§oit le recours en reformation en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 2 avril 2003 par: 

M. Ravarani, president, 

M. SCHROEDER, juge, 

Mme Thome, juge, 

en presence de M. SCHMIT, greffier en chef. 


SCHMIT 


Ravarani 
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